
Cop 21, kesako ? 

La Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques a été 

adoptée au cours du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, en 1992. Elle est 

entrée en vigueur le 21 mars 1994 et a été ratifiée par 196 « parties ». Elle 

reconnaît l’existence d’un changement climatique d’origine humaine et donne 

aux pays industrialisés le primat de la responsabilité pour lutter contre ce 

phénomène.  

La Conférence des parties (COP), composée de 

tous les États « parties », constitue l’organe 

suprême de la convention. Elle se réunit chaque 

année lors de conférences mondiales où sont 

prises (ou pas) des décisions pour respecter les 

objectifs de lutte contre les changements 

climatiques. Les décisions ne peuvent être prises 

qu’à l’unanimité des parties ou par consensus. 

La COP qui se tiendra à Paris sera la 21ème  

d’où le nom de «COP21».  

Et la Coalition Climat 21, ça sert à 

quoi ? 

La Coalition Climat 21 est née en 2014. A son origine : l’échec de la conférence 

AGISSONS CONTRE LE RÉCHAUFFEMENT 
CLIMATIQUE ! 

Attac, CGT, Collectif pour une alternative au nucléaire lédonien,  Collectif citoyens résis-
tants, Collectif stop gaz de schiste, Collectif stop TAFTA, Comité Amérique Latine du 
Jura, FSU, Jura Nature Environnement, Solidaires. 



de Copenhague en 2009, mais aussi le piétinement des négociations lors de la 

Conférence de Varsovie en 2013, qui avait poussé la société civile à claquer la 

porte de la COP. Aujourd’hui, la Coalition Climat 21 rassemble plus de 130 

organisations de la société civile :  des syndicats aux associations de solidarité 

internationale, en passant par des organisations confessionnelles, des ONG de 

défense des droits humains, de l’environnement ou encore des mouvements 

sociaux.  

Ensemble, elles affirment que les négociations qui se tiendront dans le cadre 
de la COP21, si elles sont une étape nécessaire, ne seront pas suffisantes pour 

sauver le climat. Elles appellent les citoyennes et les citoyens à profiter du 
rayonnement politique et médiatique de ce sommet pour s’organiser et se 
mobiliser largement afin de lancer un mouvement fort et durable pour la 

justice climatique. 

Dans le Jura,  ça nous concerne ? 

Le deuil national ne doit pas empêcher les mobilisations sur le climat. Au 
contraire, le monde que nous avons toujours défendu n’est pas celui-là. mais 
celui de la paix, de la justice, de la lutte contre les inégalités et contre les 
dérèglements climatiques.  

 Des lignes de chemin de fer en moins ? Des bus sur les 
routes, est-ce une bonne solution ? La déréglementation 
des transports organisée par la loi Macron, c’est plus de 
liberté ? 

 Couper des arbres dans le Jura, les transporter à 
l’étranger, transporter les produits finis, est-ce bon pour 
la société ? Délocaliser les emplois, c’est mieux pour 
notre pouvoir d’achat ? 


